
   

Philippe Dupuis – Luc BaudeCODE pratique de la voirie

La voirie désigne tant l’ensemble des voies 
de circulation (c’est-à-dire le réseau rou-

tier : routes, chemins, rues, etc.), avec leurs 
dépendances, que la nature et la structure de ces 
voies (voie unique, 2 × 2 voies, etc.). En France, 
le Code de la voirie routière réglemente tous 
types de voirie et divers réseaux qu’elle peut 
accueillir – télécommunications, distribution 
d’énergie électrique, de gaz, canalisations de 
produits chimiques, etc. Qu’elles appartiennent 
au domaine public (national, départemental, 
communal) ou privé, le Code établit le régime 
juridique de toutes les voies, de leurs dépen-
dances, de leur délimitation, de leur occupation 
par les réseaux divers, des droits et obligations 
des riverains, de la coordination des travaux de 
réfection, de leur protection, etc.

Le Code pratique de la voirie analyse l’ensemble 
des dispositions du code officiel en l’enrichis-
sant de nombreux documents non parus au 
Journal officiel (circulaires, etc.), essentiels à la 
compréhension exhaustive du droit de la voirie, 
mais également de lois ou textes réglementaires 
non codifiés et d’autres codes, tels que le Code 
de l’urbanisme ou le Code des transports qui 
éclairent l’ensemble de la réglementation. Les 
dispositions du Code de la voirie routière (offi-
ciel), qui prête à cet ouvrage sa structuration, 
sont enfin complétées et commentées grâce à 
une jurisprudence abondante.

Destiné tant aux professionnels, techniciens, 
administrateurs, ingénieurs, élus locaux, qu’aux 
particuliers, riverains de voies publiques ou 
privées, et aux étudiants, cet ouvrage constitue 
un outil pratique qui permettra à chacun de 
trouver des réponses précises et détaillées à ses 
questions.

Philippe Dupuis est consultant pour le droit 
public au sein du CRIDON Nord-Est et chargé 
de cours à l’Université de Valenciennes. Il assure 
également des formations, principalement à 
destination des fonctionnaires territoriaux.

Luc Baude assure des formations dans dif-
férents domaines juridiques pour les fonc-
tionnaires d’État, territoriaux et hospitaliers, 
notamment auprès de différentes délégations 
du CNFPT. Il enseigne également à la faculté de 
droit de l’Université catholique de Lille.
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TITRE I Dispositions communes aux voies du domaine 

 public routier 

 CHAPITRE 1  Définition 

Art. L. 111-1 CVR  Le domaine public routier comprend l’ensemble des biens du domaine 

public de l’État, des départements et des communes affectés aux besoins de la circulation 

terrestre, à l’exception des voies ferrées. 

Cette définition lapidaire mérite d’être explicitée en détail. Elle 

nécessite donc de faire le point sur ce que recoupe tout d’abord la 

notion de domaine public en général, pour ensuite préciser les 

particularités de cette notion appliquée à la route. 

Art. L. 2111-14 CG3P  Le domaine public routier comprend l’ensemble des biens 

appartenant à une personne publique mentionnée à l’article L. 1 et affectés aux besoins de la 

circulation terrestre, à l’exception des voies ferrées. 

 SECTION 1  Critères principaux de la domanialité publique 

Art. L. 2111-1 CG3P  Sous réserve de dispositions législatives spéciales, le domaine 

public d’une personne publique mentionnée à l’article L. 1 est constitué des biens lui 

appartenant qui sont soit affectés à l’usage direct du public, soit affectés à un service public 
pourvu qu’en ce cas ils fassent l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution des 

missions de ce service public. 

Art. L. 2111-2 CG3P  Font également partie du domaine public les biens des personnes 

publiques mentionnées à l’article L. 1 qui, concourant à l’utilisation d’un bien appartenant 

au domaine public, en constituent un accessoire indissociable. 

§ 1. Propriété publique : un critère nécessaire mais insuffisant 

Un bien ne peut donc faire partie du domaine public s’il n’appartient 

pas à une personne publique ; c’est la reprise d’une jurisprudence 

constante (CE 8 mai 1970, Société Nobel-Bozel, req. no 69324). 
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Par exemple, une voie privée ne peut pas faire partie du domaine 

public, même si elle est ouverte à la circulation publique. 

CE 15 février 1989, Commune de Mouvaux, req. n
o
 71992 

Considérant, en premier lieu, qu’une voie privée, même ouverte à la circulation publique, n’est pas 

un élément du domaine public de la commune où elle est située ; que la circonstance que les 

arrêtés préfectoraux autorisant les lotissements que desservent les voies litigieuses aient prévu le 

classement de celles-ci et que le plan d’occupation des sols de la communauté urbaine de Lille, 

approuvé le 18 juin 1981, ait réservé au profit de cette collectivité publique les terrains nécessaires 

à la réalisation du prolongement de l’avenue Foch, ne peuvent suffire, en l’absence d’acquisition 

des terrains et de classement de ceux-ci, à incorporer les voies au domaine public communal ; 

qu’il résulte de l’instruction qu’aucun acte n’a été passé pour constater la cession amiable des 

voies litigieuses à la commune de Mouvaux et qu’aucune mesure d’expropriation de ces voies 

n’est intervenue au profit de la commune ; que, dès lors, contrairement à ce que soutient la 

commune de Mouvaux, les voies dont s’agit n’avaient pas été incorporées dans le domaine public 

urbain communal à la date à laquelle l’arrêté attaqué est intervenu. 

Un pont construit par un particulier au-dessus d’un cours d’eau 

domanial reste une propriété privée (CE 27 mai 1964, Chervet, Rec. 

CE, p. 300). Cette propriété doit être de plus exclusive. Ainsi, une 

canalisation d’eau appartient en indivision à une personne publique et à 

une personne privée, elle ne peut pas appartenir au domaine public (CE 

19 mars 1965, Société lyonnaise de l’eau et de l’éclairage, req. 

no 59061). Si une personne publique est propriétaire d’un local dans un 

immeuble en copropriété et installe dans ce local un service des 

impôts : le juge énonce alors que, « malgré la loi de 1965 sur la 

copropriété », l’État n’est pas exclusivement propriétaire (parties 

communes, murs mitoyens), donc le bien n’appartient pas au domaine 

public (CE 11 février 1994, Compagnie d’assurances La Préservatrice 

foncière, req. no 10564). 

Dans l’hypothèse où il ne serait pas possible de trouver un quelconque 

titre de propriété, c’est parfois le critère de l’intérêt pour le domaine 

public qui l’emporte et qui confère alors au bien une présomption 

d’appartenance au domaine public. 

CAA Marseille, 22 janvier 2001, req. n
o
 97MA05020, Bellot 

Aucun élément nouveau de nature à établir que le mur couronnant le talus autoroutier de 

l’autoroute Aix-Aubagne appartiendrait à M. Bellot au droit de sa propriété, et non à la SA Escota, 

concessionnaire de l’autoroute […], la partie du mur séparatif litigieux ne peut, dès lors, être 

regardée que comme une dépendance du domaine public autoroutier. 
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La question de la propriété sera néanmoins tranchée en cas de doute 

sérieux par le juge judiciaire. 

CE 29 juin 1990, consorts Marquassuzaa, Rec. p. 188 

Considérant que le talus et la murette servant d’assise à l’avenue Benjamin-Dulau situés sur la 

parcelle 218 P sont nécessaires au soutien d’une voie publique ; qu’ils constituent ainsi une 

dépendance de ladite voie appartenant au domaine public si toutefois ils sont la propriété de la 

commune de Cauterets ; que cette question de propriété présente une difficulté sérieuse ; que dès 

lors, les consorts Marquassuzaa sont fondés à soutenir que c’est à tort que, par le jugement 

attaqué, le tribunal administratif de Pau s’est prononcé sur la domanialité de cette partie de la 

parcelle 218 P sans subordonner sa décision au jugement de la question de propriété ainsi posée 

par l’autorité judiciaire, et à demander, pour ce motif, la réformation de ce jugement. 

Encore faut-il qu’un tel doute puisse exister. 

CAA Marseille, 28 mai 2013, Département de l’Aude, req. n
o
 11MA04426 

Considérant qu’il résulte de l’instruction que la digue en cause a été édifiée au plus tard au 

XIXe siècle dans le but de protéger les populations contre les crues de l’Aude, sans que la 

personne qui a procédé à cette édification ne soit connue ; que la digue comporte au niveau de 

son sommet, sur les tronçons en cause, la route départementale no 1118, anciennement chemin 

vicinal de grande communication ; que le département de l’Aude soutient que, contrairement à ce 

que mentionne l’arrêté préfectoral, il n’est pas propriétaire des tronçons de digue en litige ; 

5. Considérant que les tronçons no 10 à 13 de la digue sont nécessaires au soutien de la route 

départementale no 1118 ; qu’ils constituent ainsi une dépendance de cette voie qui n’appartiendrait 

au domaine public départemental, en vertu des principes aujourd’hui codifiés à l’article L. 2111-2 

du code général de la propriété des personnes publiques, que si la digue était la propriété du 

département de l’Aude ; qu’il ne résulte d’aucune pièce du dossier que tel serait le cas, les 

services de l’État n’apportant, hors le caractère accessoire à la route départementale, aucun 

élément en ce sens ; que, par suite, l’arrêté préfectoral doit être regardé comme étant entaché 

d’illégalité en tant qu’il attribue la propriété des tronçons no 10 à 13 au département de l’Aude ; 

[…]. 

§ 2. Critère de l’affectation : un critère double 

Pour faire partie du domaine public, il ne suffit pas qu’un bien soit la 

propriété exclusive d’une personne publique. Il faut encore que cette 

personne publique utilise ce bien dans l’intérêt général. 

L’affectation publique comporte deux formes. 

A. Affectation à l’usage du public 

Le juge administratif va créer ce critère dans son arrêt « Marécar » (CE 

28 juin 1935, Marécar, S. 1937, III, 43). Le CG3P le reprend. Il faut, 
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pour que le bien soit considéré comme affecté au public, qu’il soit 

directement affecté (le public doit pouvoir y accéder plus ou moins 

librement), il faut aussi que le bien soit affecté à la collectivité : il n’y a 

pas d’utilisation réservée à une personne ou à un groupe. Cette 

affectation à la circulation générale permet, par exemple, de distinguer 

la voie publique de la promenade publique. Elle est systématiquement 

exigée par le juge : une bande de terrain formant impasse située entre 

deux parcelles privées ne peut être un élément du domaine public 

routier. 

CE 10 avril 2002, Commune de Rugny, req. n
o
 234777 

Considérant qu’il ne résulte pas de l’instruction que la bande de terrain dite « impasse du 

presbytère », située entre la propriété de M. Y…, cadastrée 197, et la propriété de M. X…, 

cadastrée 248, ait jamais été ouverte à la circulation générale. 

La définition permet également d’écarter certaines dépendances dont 

l’affectation est plus limitée ou plus spécialisée : ainsi en est-il de voies 

créées lors de la réalisation d’un port et aménagées, à titre principal, 

pour la desserte des installations portuaires et, plus généralement, pour 

l’exploitation du port, dans laquelle figure l’activité commerciale. 

CAA Marseille, 16 décembre 2003, X… et a., req. n
o
 02MA00795 

Considérant que s’il est soutenu que les installations commerciales en cause sont implantées sur 

des voies ouvertes à la circulation et pourvues de trottoirs et donc relèvent du domaine public 

routier dont les litiges sont de la compétence du juge judiciaire conformément aux dispositions 

précitées du code de la voirie routière, il ressort des pièces du dossier que lesdites installations 

sont implantées dans une enceinte portuaire, sur les terre-pleins du port de plaisance créés par 

exondation lors de la réalisation du port et que les voies sur lesquelles sont installés les 

commerces ont été aménagées, à titre principal, pour la desserte des installations portuaires et 

plus généralement pour l’exploitation du port, dans laquelle figure l’activité commerciale ; que par 

suite et alors même que lesdites voies sont ouvertes à la circulation et à l’usage du public elles 

doivent être regardées comme appartenant au domaine public maritime ; […]. 

B. Affectation à l’usage d’un service public 

L’idée est que les biens qui permettent le fonctionnement des services 

publics puissent bénéficier du régime juridique protecteur du domaine 

public. Cependant, l’admission de cette forme d’affectation aurait pu 

aboutir à une augmentation massive et incontrôlée du domaine public. 

Aussi, le Conseil d’État a posé une règle pour éviter toute dérive : il ne 

suffisait pas qu’un bien soit affecté à un service public, il fallait que 
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l’administration l’ait spécialement aménagé à cette fin. L’origine de 

cette jurisprudence est dans l’arrêt « Le Béton » (CE 19 octobre 1956, 

Société Le Béton, D. 1956, J. 681). Mais c’est surtout l’affaire de 

l’allée des Alyscamps à Arles qui l’a établie (CE 11 mai 1959, 

Dauphin, S. 1959. J. 117). Il est à noter que le juge exigeait alors un 

aménagement spécial dans l’hypothèse des promenades publiques qui, 

en revanche, sont affectées à l’usage du public (exemple : bois de 

Boulogne). Désormais, le CG3P prévoit que cet aménagement sera 

indispensable. 

Cette codification ne s’est pas opérée à droit constant, puisque si le Code 

emploie désormais le terme « indispensable », la jurisprudence, elle, 

utilisait le terme « spécial ». Ce changement de qualificatif étant, pour 

les rédacteurs du code, le plus sur moyen d’empêcher une hypertrophie 

de la domanialité publique. En effet, l’idée est que les biens qui 

permettent le fonctionnement des services publics puissent bénéficier du 

régime juridique protecteur du domaine public. Cependant, l’admission 

de cette forme d’affectation aurait pu aboutir à une augmentation 

massive et incontrôlée du domaine public. Force est de constater, que ce 

verrou n’allait pas tarder à être levé et que les biens relevant du domaine 

public ne cessaient de se développer. C’est la raison pour laquelle, 

désormais, le CG3P prévoit que cet aménagement sera indispensable. 

Néanmoins, si nous savions, aidés par la jurisprudence, ce qu’il fallait 

entendre par aménagement spécial, nous ignorons tout des contours 

exacts de la notion d’aménagement indispensable. Nous supposons juste, 

que les deux notions ne coïncident pas exactement (voir sur ce problème 

sémantique l’explication du professeur Fatôme, « la consistance du 

domaine public immobilier : évolutions et questions », AJDA 2006, 

p. 1087). 

Depuis l’adoption du CG3P, le juge a eu peu d’occasions de revenir sur 

la nouvelle définition du domaine public. Tout d’abord, le tribunal des 

conflits dans une décision du 22 octobre 2007 (req. no 3625, Préfet des 

Bouches-du-Rhône c/ Cour d’appel d’Aix-en-Provence ; Mlle Doucedame 

c/ Département des Bouches-du-Rhône) utilise le terme « spécial » au 

lieu du terme « indispensable » alors même que le code était entré en 

vigueur. 
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Puis, par un important arrêt (CAA Lyon 29 avril 2008, Société 

Boucheries André c/ Réseau ferré de France, req. no 07LY02216), le 

juge relève que : « que la requérante ne peut utilement invoquer les 

dispositions de l’article L. 2111-1 du Code général de la propriété des 

personnes publiques, selon lesquelles le bien affecté à un service public 

doit recevoir un “aménagement indispensable à l’exécution des 

missions de ce service”, ces dispositions ne pouvant avoir pour effet de 

faire sortir du domaine public des biens qui en faisaient partie avant 

leur entrée en vigueur ». Le juge vient ainsi expliquer que les critères 

du CG3P ne sont pas applicables en l’espèce, puisque l’appartenance 

de la parcelle au domaine public est antérieure à l’adoption du Code. 

Cette position fut entérinée par le Conseil d’État (CE 28 décembre 

2009, SARL Brasserie du théâtre, req. no 290937, cf. infra). 

Pour illustration : 

CE 3 octobre 2012, Commune de Port-Vendres, req. nº 353915 

Considérant, en premier lieu, qu’avant l’entrée en vigueur, le 1er juillet 2006, du code général de la 

propriété des personnes publiques, l’appartenance au domaine public d’un bien était, sauf si ce 

bien était directement affecté à l’usage du public, subordonnée à la double condition que le bien ait 

été affecté au service public et spécialement aménagé en vue du service public auquel il était 

destiné ; qu’en l’absence de toute disposition en ce sens, l’entrée en vigueur de ce code n’a pu, 

par elle-même, avoir pour effet d’entraîner le déclassement de dépendances qui appartenaient 

antérieurement au domaine public et qui, depuis le 1er juillet 2006, ne rempliraient plus les 

conditions désormais fixées par son article L. 2111-1 ; 

3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que l’immeuble a été 

affecté au service public de la protection judiciaire de la jeunesse par une convention du 

16 décembre 2004 et qu’il a fait l’objet de travaux en vue d’être spécialement aménagé à cet effet ; 

qu’ainsi, ces locaux n’étant pas manifestement insusceptibles d’être qualifiés de dépendances du 

domaine public, le juge des référés de la cour administrative d’appel de Marseille n’a pas commis 

d’erreur de droit en ne déclinant pas la compétence du juge administratif des référés ; […]. 

Par ailleurs, le Conseil d’État vient désormais exiger que l’affectation 

au domaine public soit intentionnelle. 

CE 12 novembre 2015, Commune de Neuves-Maisons, req. n
o
 373896 

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu’à la suite du partage, 

intervenu en 2007, d’une parcelle auparavant détenue par une indivision, la commune de Neuves-

Maisons est devenue propriétaire d’un immeuble situé à l’un des angles du carrefour constitué par 

les deux rues principales de la commune ; que la commune ayant ensuite procédé, en 2009, à la 

démolition du bâtiment, le terrain, délimité sur deux côtés par d’autres bâtiments, et sur les deux 

autres côtés, sans obstacle organisé au franchissement, par les trottoirs qui bordent la voie 
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publique, est resté vide ; que le maire de la commune a laissé sans réponse la demande, faite 

en 2010, de Mme B., propriétaire de l’un des bâtiments bordant le terrain communal et y ayant un 

accès, tendant à ce que soient entrepris des travaux de conservation et d’entretien de ce terrain ; 

2. Considérant qu’en vertu de l’article L. 2111-14 du Code général de la propriété des personnes 

publiques, le domaine public routier communal comprend l’ensemble des biens appartenant à la 

commune et affectés aux besoins de la circulation terrestre, à l’exception des voies ferrées ; que, 

selon l’article L. 2111-2 du même Code, font également partie du domaine public communal les 

biens de la commune qui, concourant à l’utilisation d’un bien appartenant au domaine public, en 

constituent un accessoire indissociable ; 

3. Considérant qu’il ressort des énonciations de l’arrêt attaqué que, pour qualifier la parcelle 

litigieuse de dépendance du domaine public communal, la cour, d’une part, après avoir relevé que 

cette parcelle, propriété de la commune, était située à l’intersection de deux voies communales, 

dans le prolongement des trottoirs bordant ces voies, sans obstacle majeur à la circulation des 

piétons, en a déduit que cette parcelle était affectée aux besoins de la circulation terrestre ; que, 

s’il lui appartenait de se prononcer sur l’existence, l’étendue et les limites du domaine public routier 

communal, la cour, en statuant ainsi, sans rechercher si la commune avait affecté la parcelle en 

cause aux besoins de la circulation terrestre, a commis une erreur de droit ; que la cour a, d’autre 

part, jugé que la parcelle litigieuse constituait l’accessoire d’une dépendance du domaine public 

routier ; que, toutefois, en ne recherchant pas si cette parcelle était indissociable du bien relevant 

du domaine public dont elle était supposée être l’accessoire, la cour a méconnu les dispositions de 

l’article L. 2111-2 du Code général de la propriété des personnes publiques ; que, par suite et sans 

qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens du pourvoi, son arrêt doit être annulé ; 

4. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de régler l’affaire au fond en 

application des dispositions de l’article L. 821-2 du Code de justice administrative ; 

5. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2111-1 du Code général de la propriété des personnes 

publiques : « Sous réserve de dispositions législatives spéciales, le domaine public d’une 

personne publique […] est constitué des biens lui appartenant qui sont soit affectés à l’usage 

direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu’en ce cas ils fassent l’objet d’un 

aménagement indispensable à l’exécution des missions de ce service public » ; 

6. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que si la parcelle litigieuse était accessible au 

public, elle ne pouvait être regardée comme affectée par la commune aux besoins de la circulation 

terrestre ; qu’ainsi, elle ne relevait pas, comme telle, en application de l’article L. 2111-14 du Code 

général de la propriété des personnes publiques, du domaine public routier communal ; qu’en 

outre, il ne ressort pas des pièces du dossier, en dépit de la circonstance que des piétons aient pu 

de manière occasionnelle la traverser pour accéder aux bâtiments mitoyens, que la commune ait 

affecté cette parcelle à l’usage direct du public ; qu’elle n’a pas davantage été affectée à un 

service public ni fait l’objet d’un quelconque aménagement à cette fin ; qu’elle n’entrait pas, dès 

lors, dans les prévisions de l’article L. 2111-1 du même Code ; que, de même, il ne ressort pas de 

ces pièces, notamment en raison de la configuration des lieux, qu’elle constituait un accessoire 

indissociable d’un bien appartenant au domaine public de la commune, au sens des dispositions 

de l’article L. 2111-2 du Code ; qu’il suit de là que la parcelle litigieuse ne constituait pas une 

dépendance du domaine public de la commune mais une dépendance de son domaine privé ; 

que la contestation du refus du maire de prendre, à la demande d’un propriétaire riverain, des 

mesures permettant la conservation et l’entretien de cette parcelle, qui n’affecte ni le périmètre, ni 
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la consistance du domaine privé communal, ne met en cause que des rapports de droit privé et 

relève donc de la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire ; que, par suite, il y a lieu 

d’annuler le jugement du tribunal administratif de Nancy et de rejeter la demande de Mme B... 

comme portée devant un ordre de juridiction incompétent pour en connaître ; […]. 

Il semblerait que le juge aille plus loin, pour, à l’instar de ce qu’il a 

accompli pour le critère de l’accessoire, restreindre drastiquement ce 

qu’il entend désormais comme constituant un aménagement spécial. 

CE 17 juin 2015, Commune de Ploërmel, req. n
o
 382692 

1. Considérant qu’il résulte de l’instruction que, par acte notarié du 13 juin 2003, la commune de 

Ploërmel a cédé à M. et Mme B… un ensemble immobilier comprenant un bâtiment principal et 

deux bâtiments annexes, dont un bâtiment utilisé pour le stockage du matériel d’entretien du golf 

de Ploërmel, un bureau et des vestiaires ; que cet acte notarié prévoyait que l’entrée en jouissance 

de ce bâtiment aurait lieu dans un délai de trente-six mois à compter du jour de la vente ; que M. 

et Mme B… ont assigné la commune de Ploërmel devant le juge des référés du tribunal de grande 

instance de Vannes pour obtenir l’indemnisation du préjudice subi du fait du maintien de 

l’occupation du bâtiment par la commune au-delà du délai fixé dans l’acte notarié ; que, par un 

arrêt du 30 juin 2011, rectifié par un arrêt du 17 novembre 2011, la cour d’appel de Rennes a 

sursis à statuer jusqu’à ce que la juridiction administrative se soit prononcée sur l’appartenance au 

domaine public du bâtiment vendu à M. et Mme B… ; 

2. Considérant que, s’il n’est pas contesté que les locaux litigieux ont fait, entre 1994 et 1999, 

l’objet de travaux de remise en état général, d’installation de compteurs électriques et d’un 

compteur d’eau et de cloisonnement pour qu’y soient entreposés le matériel et les produits 

d’entretien du golf et y soient créés un bureau et des vestiaires, de tels travaux ne peuvent être 

regardés comme consistant en des aménagements spéciaux directement liés à l’exploitation d’un 

golf ; 

3. Considérant, par ailleurs, qu’il résulte de l’instruction que, contrairement à ce que soutient la 

commune, le bâtiment en cause n’est pas situé dans l’enceinte du golf mais est intégré dans 

l’ensemble immobilier cédé à M. et Mme B… ; que, par suite, il ne saurait, en tout état de cause, 

être regardé comme appartenant, pour ce motif, au domaine public ; 

4. Considérant, enfin, que, comme il a été dit ci-dessus, le bâtiment en cause est physiquement 

dissocié du terrain de golf ; que, par ailleurs, il n’est pas, par nature, nécessaire au fonctionnement 

du golf et ne peut, dès lors, être regardé comme d’utilité directe pour celui-ci ; qu’ainsi, il ne 

constitue pas un accessoire du domaine public ; 

5. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre moyen 

de leur requête, que M. et Mme B… sont fondés à soutenir que c’est à tort que, pour répondre à la 

question préjudicielle posée par la cour d’appel de Rennes, le tribunal administratif de Rennes a 

jugé que le bâtiment litigieux constituait une dépendance du domaine public ; […]. 

Il est notable de constater que le juge administratif avait tout d’abord 

conclu à la domanialité publique de ce bien. 
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TA Rennes, 16 mai 2014, AJ Collectivités Territoriales 2015 p. 601 

Considérant en premier lieu, qu’à la date de la vente, le 13 juin 2003, l’immeuble vendu aux 

époux D., qui comprend un local destiné au stockage de matériel d’entretien du golf, un local 

servant de bureau et de vestiaire du personnel du golf et un local utilisé pour le stockage des 

produits phytosanitaires et pour l’entretien du matériel du golf, était affecté à l’usage du service 

public du golf ; Considérant, en deuxième lieu, qu’il ressort de l’instruction que la commune de 

Ploërmel a réalisé des travaux et des aménagements, entre 1994 et 1999, dans l’ensemble 

immobilier cédé consistant notamment en la suppression des cloisonnements et aménagements 

existants, en la remise en état générale (toiture, dalle béton), en la réalisation de cloisons 

permettant d’isoler chaque espace, au doublage intérieur des murs du bureau et du vestiaire, et en 

l’installation de compteurs électriques séparatifs pour chaque local et d’un compteur d’eau pour 

l’arrosage du golf ; que ces travaux ont eu pour objet d’adapter ces biens à leur destination ; que 

les bâtiments […] ont, par suite, été spécialement aménagés en vue du service public auquel ils 

étaient destinés. 

Nous assistons ainsi à une diminution du périmètre de ce qui relève du 

domaine public, au prix d’une incertitude juridique patente pour le 

gestionnaire de biens publics. C’est-à-dire qu’il conviendra désormais 

systématiquement d’estimer si, au regard de ce nouvel arrêt, 

l’aménagement concourt à l’affectation du bien. Il y a ici, en quelque 

sorte, l’envie de neutraliser la dichotomie entre l’aménagement spécial 

tel qu’analysé au regard de la jurisprudence antérieure au CG3P et 

l’aménagement indispensable requis depuis l’entrée en vigueur du 

nouveau Code. 

§ 3. Critère de la domanialité publique virtuelle 

Avant l’entrée en vigueur du Code général de la propriété des 

personnes publiques, le juge administratif avait dégagé la théorie de la 

domanialité publique virtuelle. Il s’agissait d’une théorie que la 

doctrine avait cru discerner dans un arrêt « Eurolat » du Conseil d’État 

(CE 6 mai 1985, nº 41589 et nº 41699 : Rec. CE 1985, p. 141 ; AJDA 

1985, p. 620, note E. Fatôme et J. Moreau ; LPA, 23 oct. 1985, note 

F. Llorens ; RFD adm. 1986, p. 21, concl. B. Genevois ; AJDA 1985, 

p. 620). Il s’agissait de dire que si les aménagements spéciaux étaient 

prévus, quoique non encore réalisés, les principes de la domanialité 

publique s’appliquaient par anticipation. Par un avis de 2004 (EDCE 

2005, nº 56, p. 185), le Conseil d’État avait d’ailleurs explicité le 

raisonnement : tout d’abord, la simple prévision des aménagements 
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Philippe Dupuis – Luc BaudeCODE pratique de la voirie

La voirie désigne tant l’ensemble des voies 
de circulation (c’est-à-dire le réseau rou-

tier : routes, chemins, rues, etc.), avec leurs 
dépendances, que la nature et la structure de ces 
voies (voie unique, 2 × 2 voies, etc.). En France, 
le Code de la voirie routière réglemente tous 
types de voirie et divers réseaux qu’elle peut 
accueillir – télécommunications, distribution 
d’énergie électrique, de gaz, canalisations de 
produits chimiques, etc. Qu’elles appartiennent 
au domaine public (national, départemental, 
communal) ou privé, le Code établit le régime 
juridique de toutes les voies, de leurs dépen-
dances, de leur délimitation, de leur occupation 
par les réseaux divers, des droits et obligations 
des riverains, de la coordination des travaux de 
réfection, de leur protection, etc.

Le Code pratique de la voirie analyse l’ensemble 
des dispositions du code officiel en l’enrichis-
sant de nombreux documents non parus au 
Journal officiel (circulaires, etc.), essentiels à la 
compréhension exhaustive du droit de la voirie, 
mais également de lois ou textes réglementaires 
non codifiés et d’autres codes, tels que le Code 
de l’urbanisme ou le Code des transports qui 
éclairent l’ensemble de la réglementation. Les 
dispositions du Code de la voirie routière (offi-
ciel), qui prête à cet ouvrage sa structuration, 
sont enfin complétées et commentées grâce à 
une jurisprudence abondante.

Destiné tant aux professionnels, techniciens, 
administrateurs, ingénieurs, élus locaux, qu’aux 
particuliers, riverains de voies publiques ou 
privées, et aux étudiants, cet ouvrage constitue 
un outil pratique qui permettra à chacun de 
trouver des réponses précises et détaillées à ses 
questions.

Philippe Dupuis est consultant pour le droit 
public au sein du CRIDON Nord-Est et chargé 
de cours à l’Université de Valenciennes. Il assure 
également des formations, principalement à 
destination des fonctionnaires territoriaux.

Luc Baude assure des formations dans dif-
férents domaines juridiques pour les fonc-
tionnaires d’État, territoriaux et hospitaliers, 
notamment auprès de différentes délégations 
du CNFPT. Il enseigne également à la faculté de 
droit de l’Université catholique de Lille.
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